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Résolution 432 (2018)1 
Les régions frontalières  
face au phénomène migratoire

1. Le phénomène des migrations reste un problème critique 
pour tous les niveaux de gouvernance, appelant l’adoption 
de mesures adaptées et efficaces dans les États membres du 
Conseil de l’Europe.

2. Les chiffres récents fournis par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)2 indiquent que 
le nombre des personnes arrivant dans certaines régions 
de la périphérie du continent européen est de nouveau en 
augmentation. Le nombre des personnes qui arrivent en 
Grèce par la mer a augmenté de 33 % au premier trimestre 
2018 par rapport à la même période en 2017, tandis que les 
entrées par la frontière terrestre entre la Grèce et la Turquie 
ont augmenté de 50 % entre 2016 et 2017. Les arrivées en 
Espagne par la mer ont doublé entre 2016 et 2017.

3. Les collectivités locales et régionales des régions fron-
talières, qui sont les acteurs publics les plus proches de la 
population locale et des migrants, sont en première ligne 
face aux situations d’urgence. Elles supportent une pression 
considérable du fait de la répartition inéquitable des respon-
sabilités liées au traitement de la situation actuelle. À ce 
stade, le soutien apporté aux régions frontalières est crucial 
pour faire face à ce défi.

4. Plutôt que comme une situation de crise, les migrations 
doivent être considérées comme un phénomène reconnu 
comme étant systémique et ayant des conséquences sur le 
long terme et nécessitant une vision globale qui inclue à la 
fois les politiques d’immigration et d’intégration. La com-
plexité des migrations aujourd’hui est liée non seulement au 
fait qu’il n’existe pas de solution facile à court terme, mais 
aussi à la question de la diversité au sein de la population 
migrante.

5.  Il est important de donner des définitions claires lorsqu’il 
est question de migration, car des réponses et des investis-
sements différents peuvent être nécessaires pour faire face 
à la situation actuelle ; tout en sachant que pour les auto-
rités publiques le devoir d’assurer le respect des droits de 
l’homme pour tous les migrants, quel que soit leur statut, 
constitue le point de référence.

6. Aux termes de la Convention de Genève de 1951 rela-
tive au statut des réfugiés, un réfugié est une personne qui, 
« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du 
fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de 

ce pays ». Contrairement aux demandeurs d’asile, les réfu-
giés jouissent d’un statut juridique.

7. Les demandeurs d’asile sont des personnes qui ont 
demandé protection en tant que réfugiés dans un État donné 
et qui sont dans l’attente de la détermination de leur statut. 
Les États ont mis en place des procédures spécifiques pour 
la reconnaissance du statut de réfugié. Dans ce contexte, ce 
sont les systèmes d’asile nationaux qui sont en position de 
déterminer qui est éligible pour obtenir un statut de réfugié 
ou de protection subsidiaire. Il existe néanmoins, au sein 
de l’Union européenne (UE), un système uniforme de trai-
tement des demandes d’asile qui vise à garantir le respect 
de normes minimales en matière de liberté, de sécurité et 
de justice. Le règlement de Dublin, qui est également le 
principe fondamental du Régime d’asile européen com-
mun (Common European Asylum System, CEAS), établit 
les responsabilités des États membres pour l’examen d’une 
demande d’asile.

8. Enfin, selon l’Organisation internationale pour les migra-
tions (OIM), est un migrant toute personne qui va franchir 
ou a franchi une frontière internationale ou qui se déplace à 
l’intérieur d’un État après avoir quitté son lieu de résidence 
habituel, quel que soit son statut juridique, que sa migration 
soit volontaire ou non, quelles que soient les causes de sa 
migration et la durée de son séjour.

9. Les institutions du Conseil de l’Europe ont adopté des 
textes divers en réponse au phénomène des migrations et 
aux défis changeants qu’elles posent. Dans sa Résolu-
tion 411 (2017) et sa Recommandation 394 (2017), « De 
l’accueil à l’intégration : le rôle des collectivités locales 
face aux migrations », qu’il a adoptées le 28 mars 2017, le 
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de 
l’Europe souligne qu’une attention particulière doit être 
accordée aux intérêts et aux droits fondamentaux des réfu-
giés et des migrants. Une résolution et recommandation sur 
la situation des enfants réfugiés non accompagnés ont été 
adoptées le 28 mars 2018.

10. Dans le rapport relatif à la présente résolution, le Congrès 
prône une approche intégrée fondée sur une implication 
maximale de toutes les parties concernées, en particulier 
dans les régions frontalières. Cette approche comporte une 
dimension externe qui va au-delà de la gouvernance multi-
niveaux pour inclure aussi la collaboration avec les acteurs 
gouvernementaux des pays de transit et d’origine. L’UE a 
adopté une perspective similaire concernant la coopération 
transfrontalière, dans un but de sécurisation et de régulation 
des flux migratoires.

11. Le cadre juridique qu’offrent la Convention-cadre euro-
péenne sur la coopération transfrontalière des collectivités 
ou autorités territoriales (Convention-cadre de Madrid) 
(STE no 106) et ses protocoles a modifié la perception des 
frontières : plutôt que comme des « barrières » entre les pays, 
les cultures et les personnes, elles peuvent être perçues 
comme des « espaces de contact », une conception qui met 
l’accent sur l’importance de partager les responsabilités non 
seulement entre les pays mais aussi entre les ou au sein des 
régions, qui sont de fait les points de contact.
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migrations est différent entre les régions de l’hinterland et 
les régions frontalières ;

iii. à promouvoir la collaboration avec les acteurs locaux, 
les organisations non gouvernementales (ONG) et la société 
civile, en vue de faciliter le développement de sociétés plus 
inclusives prenant en compte la « surdiversité » des popula-
tions migrantes originaires de pays et de contextes socio-
économiques plus diversifiés que par le passé ;

iv. à tirer parti de réseaux européens de collectivités locales 
tels que le Réseau de villes européennes pour une politique 
locale d’intégration des migrants (réseau CLIP), les « Villes 
interculturelles » ou les « Villes d’intégration » pour bénéfi-
cier d’une aide et d’exemples de bonnes pratiques dans le 
domaine de l’intégration ;

v. à s’inspirer du « Pacte mondial sur les réfugiés » de l’Onu 
pour promouvoir l’approche intégrée de l’intégration, 
comprenant la coopération transfrontalière, et pour dévelop-
per des mécanismes de partage des responsabilités ;

c. concernant plus spécifiquement l’intégration des 
migrants :

i. à coopérer avec les acteurs locaux dans les pays d’origine, 
en vue de stimuler l’intégration des migrants et leur inclu-
sion dans des projets des pays de destination ;

ii. à mettre en œuvre des politiques offrant aux migrants de 
meilleures possibilités, tant directes qu’indirectes, sur le 
marché du travail.

14. Le Congrès est convaincu que la Banque de développe-
ment du Conseil de l’Europe (CEB), qui soutient des pro-
jets d’intégration, peut appuyer les efforts des collectivités 
locales et régionales pour contribuer à de tels projets.

1. Discussion et approbation par la Chambre des régions le 
6 novembre 2018, et adoption par le Congrès le 7 novembre 2018, 
2e séance (voir le document CPR35(2018)02, exposé des motifs), rap-
porteure : Eirini DOUROU, Grèce (R, SOC).
2.. https://data2.unhcr.org/en/documents/download/63039

12. Le Congrès :

a. est convaincu que les collectivités locales et régionales 
sont la pierre angulaire à la fois des efforts destinés à facili-
ter l’intégration des réfugiés et des migrants et de l’accueil 
des demandeurs d’asile, d’une manière qui garantisse tout à 
la fois les droits de l’homme, la cohésion sociale, l’inclusion 
et l’État de droit ;

b. est conscient du rôle que les collectivités locales et régio-
nales peuvent jouer dans la lutte contre la montée de l’extré-
misme, du racisme et de la xénophobie ;

c. est conscient de la dynamique positive qu’offre une 
approche coordonnée horizontalement et verticalement avec 
la participation de toutes les parties concernées ;

d. reconnaît que chaque État transfère des compétences aux 
collectivités locales et régionales à des degrés divers.

13. Par conséquent, le Congrès appelle les autorités territo-
riales des États membres : 

a. concernant les autorités régionales, à exploiter pleine-
ment le potentiel du travail en réseau entre gouvernements 
régionaux aux niveaux interrégional et transfrontalier en 
matière d’intégration. Le Congrès s’emploie de longue 
date à soutenir la mise en réseau des villes dans le domaine 
de l’intégration, objectif qui figure aussi parmi ses priori-
tés pour 2017-2020. Cette mise en réseau, centrée sur les 
organisations représentatives des régions frontalières, sera 
bénéfique en termes de diffusion des bonnes pratiques, leur 
donnera une plus grande force de pression politique sur les 
institutions européennes et facilitera leur accès à des res-
sources financières ;

b. concernant les autorités locales et régionales : 

i. à promouvoir une approche intégrée concernant l’inté-
gration, incluant la coopération transfrontalière, éventuelle-
ment au niveau de l’UE conjointement avec le Comité des 
régions de l’UE ;

ii. à renforcer le partage des responsabilités entre les régions 
et à l’intérieur de leur territoire, puisque de fait l’impact des 
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